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PARTIE OFFICIELLE

ACTES PRESIDENTIELS

PRESIDENCE DE L\ REPUBLIQUE

LOI n" 2017-727 du 9 novembre 2017 portant répression des

infractions prévues par les Actes uniformes du Traité relatif à

"Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique.
L'ASSEMBLEE NATIONALE a adopté,

LEPRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit:

CHAPITRE 1

Disposition générale

Article 1_- La présente loi fixe les peines applicables aux
infractions prévues par les Actes uniformes du Traité relatif à
1'Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique.
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CHAPITRE 2

Répression des infractions prévues par / 'Acte
uniforme portant sur le droit commercial général

Art. 2.- Est punie d'un emprisonnement de trois mois à trois
ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs ou del'une
de ces deux peines seulement, toute personne tenue d ' accomplir

une des formalit és prescrites par l'Acte uniforme portant droit
commercial général et qui s'en abstient, ou encore qui
effectue une formalité par fraude.

La juridiction qui prononce la condamnation peut ordonner,

s'i l y a lieu, la rectification des mention s et transcriptions

inexac tes.

An. 3.- Est puni d 'un emprisonnement de trois mois à trois

ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs ou de l' une

de ces deux peines seulement, le locataire-gérant qui n' ind ique

r as en entête de ses bons de commande, factures et autres docu­

ment s à caractère financier ou commercial, avec so n num éro

d'immatriculation au Registre du comm erce et du crédit mobilier,

sa quali té de locata ire-gérant du fonds.

CHAPITRE 3

Répression des infr actions prévues par l 'Acte uniforme

po rtant organisation des sûretés

Art. 4.- Est pun ie d'un emprisonnement de troi s mois à trois

ans et d 'une amende de 300 .000 à 3.000 .000 de francs ou de l'une

de ces deu x peines seulement. toute personne qui inscrit une

sûreté mobilière so it par fraude, soit en portant des indications

inexactes données de mauvaise foi.

Lajuridiction compétente qui pron once la condamnation peut

ordonner la rectification de la mention inexacte dans les termes

qu ' elle d étermine.

Art.5 .- Est puni d'un em prisonneme nt d 'un à cinq ans et

d'une amende de 300.000 à 3.000.000 de francs ou de l' une de

ces deux peines seulement , le preneur ou toute personne qui, par

des manœuvres fraudul euses, prive le bailleur de son privilège

totalement ou part iellement.

CHAPtTRE 4

Répression des infractions prévues par l 'Acte uniforme relatif
au droit des sociétés commerciales et du groupement

d 'intérêt économique

Sect ion 1

Infractions relatives à la constitution des sociétés

Art . 6.- Est puni d'un emprisonnement de trois mois à trois

ans et d 'une amende de 500.000 à 5.000,000 de frnnes ou de l'une

de ces deux peines seulement, le fonda teur, le président directeur

général, le directeur général, l'administrateur général ou l'admi­

nistrateur général adjoint d'une société anonyme, qui émet des

actions avant l 'immatriculation ou à n'importe quelle époque,

lorsque II immatri culation est obtenue par fraude ou que la socié té

est irréguliérement constituée .

Art.7.- Sont pun is d 'un emprisonnement de tro is mois à trois

ans et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs ou de l' une

de ces deux peines seulement ceux qui:

1. sciemm ent, par l' établi ssement de la déclaration notari ée de

souscription et de versement ou du certificat du dépositaire ,

affirment sincères et véritables, des souscriptions qu 'il s savaient

fictives ou déclarent que les fonds qui n'ont pas été mis entière­

ment à la disposition de la société ont été effectivement versés;

2. remettent au notaire ou au dépositaire, une liste des action­

naires ou des bull etins de sousc ription et de versement mention­

nant des souscriptions fictives ou des versemen ts de fonds qui

n 'ont pas été mis défin itivement à la disposition de la soc iété ;

3. sciemm ent, par simulation de souscription ou de versement

ou par publicat ion de souscription ou de versement qui n 'existe

pas ou de tous autres faits faux , obtiennent ou tentent d 'obteni r

des souscriptions ou des versements;

4. sc iemment, pour provoquer des so uscriptions ou des verse­

ments, publ ient les noms de personnes désignées contrairement

à la vérité comme étant ou devant être rattachées à la société

à un titre quelconque :

5. frauduleusement , font attribuer à un apport en nature, une

èvaluation supérieure à sa valeur réelle.

Sec tion 2

Infractions relati ves à la gérance. à J'administration
el à lu direction des sociétés

An . 8.- Son t punis d'un emprisonnement de trois mois à trois

ans et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs ou de l' une
de ces deux peines seulement , ceux qui, sciemmen t, négocient :

J- des actions non entièrement libérées ;

2- des actions de numéraire pour lesquelles le versement du
quart du nominal n' a pas été effectué.

Art. 9.- Son t pun is d 'un emprisonneme nt d 'u n à cinq ans et

d 'une amende de 1.000.000 à 5.000.000 de francs, les dirigeants

sociaux qui, en l'absence d'inventaire ou au moyen d'inventaires

frauduleux, opèrent, sc iemment, entre les actionnaires ou les

associés, la répartition de dividendes fictifs.

An . 10.- Sont pun is d 'un emprisonnement d 'un à cinq ans et

d'une amende de 1.000.000 à 5.000. 000 de francs, les dirigeants

sociaux qui, sciemment, même en l'absence de toute distribution

de div idendes, publ ient ou présentent aux actionnaires ou asso­

ciés, en vue de dissimuler la véri table situati on de la société, des

états financiers de synth èse ne donnant pas, pour chaque exercice,

une image fidèle des opérations de l'exercice, de la situation

financière et de celle du patrimoine de la société, à l'expiration

de cene période.

Art. 11.- Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à

trois ans et d'une amende de 100.000 à 1.000 ,000 de francs ou

de l' une de ces deux peines seulement, les dirigeants sociaux qui

n'ont pas déposé, dans le mois qui suit leur approbation , les états

financiers de sy nth::.:e.

•
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Art. 12.- Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à

trois ans et d'une amende de 100.000 à \.000.000 de francs ou

de l'une de ces deux peines seulement,les dirigeants sociaux qui,

sciemment:

1°)ne fontpas figurer ladénomination sociale sur tousles actes

et docwnents émanant de la société et destinés aux tiers;

2°) ne font pas précéder ou suivre immédiatement la dénomi­

nation de l'indication, en caractères lisibles, de la forme de la

société, du montant de son capital social, de l'adresse de son

siège social et de la mention de son immatriculation au registre

du commerce et du crédit mobilier.

Art. 13.~ Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à

trois ans et d'une amende de 100.000 à \.000.000 de francs ou

de l'une de ces deux peines seulement, les dirigeants sociaux

d'une société étrangère ou la personne physique étrangère dont

la succursale, au-delà d'une durée de deux ans, n'a été ni apportée

à une société de droitpréexistante ou à créer, ni radiéedans les

conditions fixées par l'article 120 de l'Acte uniforme relatif au

droitdes sociétés commerciales et du groupement d'intérêtéco­

nomique.

Art. 14.- Les dispositions du Code pénal relatives au sursis

et aux circonstances atténuantes ne sont pas applicables aux

infractions prévuesparla présente section.

Section 3
Infractions relatives aux assemblées générales

Art. 15.~ Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à

deux ans et d'une amende de 100.000 à \.000.000 de francs ou

de l'une de ces deux peines seulement,ceux qui, sciemment,em­

pêchent un actionnaire ou un associé de participer à une assem­

blée générale.

Art.16.- Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à trois

ans et d'une amende de 100.000 à \.000.000 de francs ou de l'une

de ces deux peines seulement, les dirigeants sociaux qui, sciem­

ment,n'établissent pas les procès-verbaux d'assemblées générales

dans les formes requises parl'Acte uniforme relatifau droitdes

sociétés commerciales et du groupement d'intérêtéconomique.

Section 4

Infractions relatives aux modifications du capital

des sociétés anonymes

Paragraphe 1

Augmentation de capital

Art. 17.- Est puni d'un emprisonnement de trois mois à trois

ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs ou de l'une

de ces deux peines seulement, l'administrateur, le président du

conseil d'administration, le président directeur général, le direc­

teur général, le directeur général adjoint, l'administrateur général,

l'administrateur général adjoint d'une société anonyme ou le pré-

sident d'une société paractions simplifiée qui, lors d'une aug­

mentation du capital, émet des actionsou des coupures d'actions:

1- avant que le certificat du dépositaire soit établi ;

2 - sans que les formalités préalables à l'augmentation du

capital soient régulièrement accomplies;

3~ sans que le capital antérieurement souscrit de la société

soit intégralement libéré;

4 - sans que les actions nouvelles soient libérées d'un quart

au moinsde leurvaleur nominale aumoment de la souscription;

5 - le cas échéant, sans que l'intégralité de la prime d'émis­

sion soit libérée au moment de la souscription.

Sont punies des mêmes peines, les personnes mentionnées au

présent article qui ne maintiennent pas les actions de numéraire

sous formenominativejusqu'à leur entière libération.

Art. 18.- Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à

trois ans et d'une amende de 100.000 à \.000.000 de francs ou

de l'une de ces deux peines seulement, les gérants d'une société

à responsabilité limitée qui, lors d'une augmentation de capital,

ont émis des parts sans que ces nouvelles parts aientété libérées

de la moitié au moins de leur valeur nominale au moment de la

souscription.

Art.19.- Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à trois

ans et d'une amende de 100.000 à 1000.000 de francs ou de l'une

de ces deux peines seulement, les dirigeants sociaux qui, lors

d'une augmentation de capital:

1~ ne font pas bénéficier aux actionnaires, proportionnelle­

ment aumontant de leurs actions,d'un droitpréférentiel de sous­

cription des actions de numéraire lorsque ce droit n'a pas été

supprimé par l'assemblée générale et que les actionnaires n'y ont

pas renoncé;

2 - ne font pas réserver aux actionnaires, un délai de vingt

jours au moins, à dater de l'ouverture de la souscription, sauf

lorsque ce délai est clos par anticipation;

3 - n'attribuent pas les actions rendues disponibles, faute d'un

nombre suffisantde souscription à titre irréductible, aux action­

naires qui ont souscrit à titre réductible un nombre d'actions

supérieur à celui qu'ils pouvaient souscrire à titre irréductible,

proportionnellement aux droits dont ils disposent;

4 - ne réservent pas les droits des titulaires de bons de sous­

cription.

Art. 20.- Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à

trois ans et d'une amende de 100.000 à \.000.000 de francs ou

de l'une de ces deux peines seulement, les dirigeants sociaux qui,

sciemment, donnent ou confirmentdes indications inexactesdans

les rapports présentés à l'assemblée générale appelée à décider

de la suppression du droit préférentiel de souscription.
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Paragraphe 2

R éduc tion de capita l

Art . 21.- Esl puni d'un em prisonnement de trois mois à lrois

ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 dc francs ou de l'une

de ces deux peines se ulement, l' ad ministrateur, le président

directeur général, le directeur général, le directeur généra l

adjoint, le pré siden t de la soc iété par actions simpli fiée, I' admi­

nistratcur gén éral ou l'adm inistra teur général adjoint qui, sciem­

ment, proc ède à une réduction de capital :

1 - sa ns respecter l'égalité des ac tionnaires ;

2 - sans avoir communiqué le proj et de réduction de capita l

aux commissaires aux co mptes quarante-cinqjours avan t la tenue

de l'assemblée généra le appelée à sta tuer sur la r éduction de

capital.
Section 5

Infractions relatives au contrôle des sociétés

Art . 22.- Son t pun is d 'un emprisonnemen t de deux à cinq ans

et d 'u ne ame nde de 500.0 00 à 5.000.000 de franc s ou de l'une

de ces deux. peines seulement, les dirige ants sociaux qui ne pro­

voquent pas la désignation des commissaires aux comptes de la

soc iété ou nc les convoquent pas aux assemblées générales .

Art. 23.- Est punie d 'un emprisonnement de de ux à cinq ans

et d 'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs ou de l'une

de ce s deux peines seulemen t, tou te personn e qui, so it eH son

nom personnel, so it à tit re d'associé d'une société de commis­

saires aux comptes. accepte, exerce ou conserve . sciemment, des

fonctions de comm issaire aux comptes. nonobstant les incompa­

tibilités légal es.

Art. 24.- Est puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans

et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs. tout commis­

sa ire aux comptes. qu i. so it en son nom pers onnel. soit à tit re

d ' associé d 'une société de comm issaires aux co mptes, donne ou

confirme, sciemment, des in formations men songères sur la situa­

tian de la soc iété ou qui ne révèle pas au minist ère public les faits

délictueux dont il a connaissance.

Art. 25.- Sont puni s d'un emprisonnement de deux à cinq ans

et d' une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs, les dirigeant s

sociaux ou tou te personne au service de la soc iété qu i. sciern­
ment . font obstacle aux vérifi cations ou au co ntrôle des commis­

saires au .'>: comptes ou qui refusent la co mmunication, sur place.

de toutes pièces utiles à l'exercice de leur mission et notamment

de tous contrats, livres. documents comptables et registres de pro­

cès-verbaux.

Art. 26.- Les dis position s du Code pénal re latives au sursis

et aux circonstances atténuantes ne son t pas applicab les aux

infract ions prévues par la présente section .

Section 6
Inf ractions relatives à la dissolu tion des socié tés

Art . 27.- Son t punis d'un em prisonne ment de deux à cinq ans

et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs ou de l'une

de ces deux pe ines seulement, les dirigeants sociaux qui, sciem­

ment, lorsque les capitaux prop res de la société de vienne nt infé­

rieurs à la mo itié du capital social du fait des pertes co nstatées

da ns les états finan ciers de synthèse :

1 - ne font pas convoquer, dans les quat re mois qui suivent

l'approbation des états financiers de synthèse ayant fait apparaître

ces pe rtes, l' assemblée généra le extraordinaire à l'effet de déci ­

der, s ' il y a lieu. de la dissolution anticipée de la société ;

2 - ne dépo sent pas au regi stre du commerce et du crédit

mob ilier et ne font pas publier, dan s un journal hab ilité à recevoir

les annonces légales. la dissolution antici pée de la soc iété,

Sec tion 7

Infrac tions relatives à la liquidation des sociétés

Art. 28.- Est puni d'un em prisonnemenl de de ux à cinq ans

et d'une amende de 500 .000 à 5.000.000 de francs , le liquidate ur

d'une soc iété qui , scie mment :

1- dans le délai d'un moi s à compter de sa nomination, ne

publie pas dans un journal hab ilité à recevoir les annonces légales

du lieu du siège social , l' acte le nommant liquidateur et ne dépose

pas au registre du commerce ct du crédit mobilier les décisions

prononçant la dissolution ;

2 - ne convoque pas les associés, en fin de liquidation, pour

statuer sur le compte défin itif de la liquida tion, sur le quitus de

sa gestion et la décharge de son mandai et pour co nstater la clô­

ture de la liquidation ;

3 - da ns le cas prévu par l' article 219 d e l' Acte un iforme

relatifau droit des sociétés commerciales et du groupement d'in­

térêt éco nomiq ue, ne dépose pas ses comptes d éfi-iitifs au registre

du commerce et du créd it mobilier du lieu du siège social, ni ne

demande en justice l'approbation de ceux-ci .

Art . 29.- Est pun i d'un emprisonnement de deux à cinq ans

et d ' une amende de 500.000 à 5.000 .000 de fran cs, lorsque la

liquidation interv ient sur décision judicia ire, le liquidateur qui .

sciemment :

] - dans les six mo is de sa nomination, ne présente pas un

rapport sur la situation ac tive el passive de la soc iété en liquida­

fion, et sur la poursui te des opérations de liquidation, ni ne solli­

cite les auto risations nécessa ires po ur les te rminer ;

2 - dans les trois mois de la clôture de chaque exercice, n'éta­

blit pas les états financiers de synthèse au YU de l'inventaire et

un rap port écrit dans lequel il rend compte des opérations de la

liquidation au cours de l'exercice écoulé;

3 - ne permet pas aux associés d ' exercer, en periode de liqui­

dation, leur droit de communication des doc uments sociaux dans

les m êmes conditions qu 'antérieurement ;

4 - ne convoque pas les associés, au moin s une fois par an ,

pou r leur ren dre compte des états financiers de synthèse en cas

de continuation de :' " loîtation sociale;

•
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5 - ne dépose pas sur un compte ouvert dans une banque au

nom de la société en liquidation, dans le dél ai de quinze jours à

compter de la déci sion de répartition, les sommes affectées aux

réparti tions entre les associes et les créanciers ;

6 - ne dépose pas sur un compte de co nsignation ouvert dan s

les écritures du Trésor, da ns le déla i d 'un an à co mpter de la clô­

ture de la liquidation. les sommes attribuées à des créancie rs ou

à des associés et non réclamées par eux.

Art . 30.- Es t puni d'un emprison nement de cinq à dix ans et

d'une amende de 5.000.000 à 10.000.000 de francs, le liquidatenr

qui , de mauvaise foi :

1-- fait des biens ou du crédit de la soc iété en liqu ida tion, un

usage qu' il sait cont raire à l'inté rêt de ce lle-ci, à des fins person­

nelles ou pour favoriser une autre personne morale dans laque lle

il est intéressé, directement ou indirectem ent ;

2 - céde tout ou partie de l'acti f de la soc iété en liquidation

à une perso nne ayan t eu da ns la soci été la qua lité d 'associé en

nom, de commandité, de gérant, de membre du conseil d'admi­

nistration, d ' administrateur généra l ou de commissai re aux

comptes, sans avo ir obtenu le con sentement unani me des asso ­

ciés ou, à défaut. l' autorisation de la juridiction compétente,

Sec tion 8

Infractions en cas d 'appel public à l 'épargne

. Art. 3 1,- Sont punis d 'un emprisonnement de tro is mois à

trois ans et d'une amende de 300.000 à 1.000.000 de francs , ou

de l'une de ces deu x peines seulement , les présidents, les admi­

nistrateurs ou les dire cteurs généraux de société qui émettent des

valeurs mobi liéres offertes au public :

1- sa ns qu'une notice soit insérée dans un journal hab ilité à

recevoir les annonces légales, préalablement à toute mesure de

pub licité:

2 - sans que les pro spectus et ci rculaires reproduisent les

mentions de la notice prévue au 10 du présent article, et contien­

nent la mention de l' inse rtion de cette notice au journal habilité

à recevoir les annonces légales avec référence au numéro dans

lequ el elle est publiée ;

3 - sans que les affiches et les annonces da ns les journaux

reproduisent les mêmes mentions ou tout au moi ns, un extrait de

ces mentions avec référence à ladite notice, et indicat ions du

numéro du journal hab ilité à recevoir les annonces légales dan s

lequel elle est publiée ;

4 - sans que les affiches, les prospectus et les circulaires men­

tionn en t la signature de la personne ou du représent ant de la

société don t l'offre émane et précisent si les va leurs offertes sont

cotées ou non et. dans l'affirmative, à quelle bourse.

Sont punies des mêmes peines que celles prévues à l'alinéa 1

du présent article, les personnes qui servent d'interm édiaires à

l' occasion de la cession de va leurs mobilières sans qu'aient été

respectées les prescriptions du présent article,

CHAPlTRE5

Répress ion des infractions prévues par " Acte uniform e
portant organisation des procédures collectives d 'apuremen t

du passif

Section 1

Banqueroute simple et banqueroute frauduleuse

Art. 32.- Les dispositions de la présente section s' appliquent :

1- aux personnes physi ques exerçant une ac tivité profession­

ne lle indépendante , civile, commerciale, art isanale ou agricole ;

2- aux associés des sociétés commerciales qui ont la qua lité

de commerçant.

Art. 33.- Est coupab le de banqueroute simple et punie d'un

emprisonnement de trois mois à deu x ans, et d 'une amende de

300.000 à 1.000.000 de francs , toute pers onne phy sique, en état

de cessation des paiements , qui :

1- contracte sans recevoir des valeurs en échange, des enga­

gements jugés lrop importants eu éga rd à sa situation lorsqu'elle

les contrac te ;

2 - dan s l'intention de retarder la constatation de la cessation

de ses paiements, fait des achats en vue d'une revente en dessous

du cours ou qui, dans la même intention, emploie des moyens

ruineux pour se procurer des fond s ;

3 - sans excuse légi time, ne fait pas au greffe de la juridiction

compétente, la déclaration de son étal de cessation des paiements

dans le délai de trente jours ;

4- tient une comptabilité incomplète ou irrégulière ou ne tient

aucune comptabi lité conforme aux régies comptables et aux

usages reconnus dan s la profession eu égard à l'importance de

l'entre prise débitrice ;

5-- a été déclarée trois fois en état de cessation des paiement s

dans un délai de cinq ans, ces procédures ayant été clôturées pour

insu ffisance d'act if.

Art. 34.- Est coupab le de banqueroute fra uduleuse et puni e

d'un emprisonnement d 'un à cinq ans et d'une amende de

1.000 .000 à 3.000.000 de fra ncs, toute personne physique men­

tionnée à l' art icle 32 ci-dessus qui, en cas de cessa tion des paie­

ments :

1 - soustrait sa com ptabili té :

2 - détourne ou dissipe tout ou partie de son actif ;

3 - se reconnaît fraud uleusement débitrice de sommes qu'elle

ne devait pas, soi t dans ses écriture s, soi t par des ac tes publics

ou des engagements sous seing pri vé, soit da ns son bilan ;

4 - exerce une activi té pro fessionnelle indépendante, civile,

commerciale, artisanale ou agricole en violation d'une interdic­

tion prévue par un Acte uniforme ou par toute disposition légale

ou réglementaire ;

5 - paye un créancier au préj udice de la masse, après la ces­

sa tion des pa iements ;

•



JOURNAL OFFI CI EL DE LA REPUBLIQU E DE COTE D'IVOIRE 14 decembre 20 17

6 - consent à un créancier des ava ntages part icu liers à mison

de son vote dans les délibérations de la masse ou conclut avec
110 cr éancie r un accord particulier duquel il résulte pour ce dernier

un avantage à la charge de "acti f du déb iteur à part ir du jour de

la décision d'ouverture.

Est également coupable de banqueroute frauduleuse Cl punie
de: la rn érne peine. toute personne physique menti onn ée à l'article

32 ci-dessus qui , à l'o ccasion d ' une procedure co llective de

règ lement prévent if. de redre ssement ju dicia ire ou de liquidation

des biens :

)- de mauvaise foi. présente ou fa it présenter lin co mpte de

résultais. un bilan, un état des créa nces et des dettes ou un état

actif et passif des privil èges ct s ûret és, inexact ou incomplet :

2 - sans autorisa tion du président de la j ur idiction comp é­

lente. accomplit un des actes inte rdits par l'article I l de l' Acte

uniforme porta nt organisation des procedures co llectives d'apu­

rement <lu passif.
Section 2

lnfruaions assimilées aux banqueroutes

Art. 35.- Les dispositions de la présente section sont appli­

cab les :

1·- ·aux personnes physiques dirigean tes de personn es morales

menti onnees à l'arti cle 1-1 de l'Acte uniforme portant organisa­

tion des procedures collect ives d 'apurement du passif :

2- aux person nes physiques représen tantes perma nentes de

personn es morales dirigean tes des personn es morales mention­

nées au 1°du présent artic le.

Les di rigeants men tion nés au présent article s' ente ndent de

rous les d irigeants de droit ou de fait et d'une manière générale,

de tuute personne ayant di rec tement ou par personne inte rposée,

admi nistré. gé ré ou liquidé la personne morale sous le couvert

ou au lieu et place de ses représe ntants légaux.

Art. 36.- Sont punis d 'un emprisonnement de trois mois à

deux ans et d 'une amende de 300.000 à I.OOO.UOO de francs, les

dirigea nts mentionn és à l' article 35 ci-dessus qui. en cette qual ité

ct de mauvaise foi :

)- ut ilisent ou consom ment des sommes.appartena nt à la per­

sonne morale en faisant des opérations de pur hasard ou des op é­

raiions ficti ves ;

2 - font des ac hats en vue d ' une revente au-dessous du cours

ou emploient des moyens ruineux pour se procurer des fonds,
dans l'intenno n de reta rde r la con stata tion de la cessation des

paiem ents de la personne morale ;

3 - payent ou fon t payer un cr éancier au préjudice de la

masse, après la cessation des paiements de la personne morale :

4 - - font con trac ter par la personne morale , pour le compte

d 'aut rui, sans qu 'e lle reçoive de valeurs en échange, des enga­

gements jugés trop importants eu égard à sa situation lorsqu e

ceux-ci ont été con tractés;

5 - tiennent ou font teni r ou laissent tenir irrégulièrement ou

incom plètement la comptabilité de la person ne morale dans les

cond itions prévues à l' arti cle 33-4<' ci-de ssus :

6 -- ometten t de faire au greffe de la j uridic tion comp étente,

dans le déla i de trente jours. la d éclaration de l'état de cessat ion

des paiernen Ls de la personne mora le.

Art. 37.- Sont coupables de banqueroute simple et punis d'un

emprisonnement de trois mois ft deux ans ct d 'u ne amende de

,00.000 à 1.000 .000 de francs. los rep r ésentants légaux ou de fait

des personnes moral es com portant des membres indéfiniment ct

solidairement responsab les de s dettes de ccIIcs-c i qui , sans

exc use légitime. ne fon t pas au greffe de la j uridic tion com p é­

lente. dans le délai de trente jours. la déclarat ion de l' état de ces­

sation des paiements ou si cette declaration ne compone pas la

liste des membres solida ires avec l' indicat ion de leurs noms, pré­

noms ct domi ciles .

Art. 38.- Son t punis d ' un emprisonn ement d 'un à cinq ans et

d 'une amende de 1.000.000 à 3.000 .000 de francs, les dirigeants

mentionnés à l'article 35 ci-de ssus qui frauduleusement :

1- soustraient les livres de la personne mora le ;

2 - détoument ou dissimulent une parti e de son actif:

3- reconnaissent la per sonne morale débitrice de sommes

qu 'elle ne devait pas, so it dans les écritures, so it par des actes

publics ou des engagemen ts sous seing privé. soit dans le bilan ;

4 - exercent la profession de dirig ean t en violation d' une

interdiction prévue par un Acte unifo rme ou par toute disposition

léga le ou réglementaire :

5 - stipulent avec un créancier. au nom de la personne moral e,

des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibéra­

tions de la masse ou fait ave c un creancier. une convention par­

ticuliére de laque lle il résulterait pour ce derni er, un avantage à

la charge de l' act if de la personne morale, à partir de la date de

la cessation des paiements, sauf disposition contrai re de l' Acte

uni forme portant procédures co llectives d 'apurement du passif ;

6 - détournent ou dissimulen t. tentent de détourner ou de dis­

simuler, une partie de leurs biens ou qu i fraud uleusement se re­

connaissent débiteurs de so mmes qu'ils ne devaient pas, en vue

de sous traire tout ou partie de leur pat rimo ine aux poursu ites de

la personn e mora le en état de cessation des paiements ou à celles

des associés ou des membres ou des créanciers de la personne

morale.

Sont également pun is des mêmes peines, les dirigeants men­

tionnés à l'article 35 ci-dessus qui, à l' occasio n d' une procédure

collective de règlement prévent if:

1- de mauvaise foi , présentent ou font présenter un compte

de résultats ou un bilan ou un état des créances et de dettes ou un

état actif et passif des privilèges et sûretés, inexact ou incomplet :

•
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2 - sans au torisa tion du président J e la j uridicti on corn p è­

rente, accomplisse nt un des acte s interdits par l' art icle I l de

l' Acte uniforme por tant organisation des proc édures co llectives

d'apurement du passi f,

Les disposit ions du Code pénal relat ives au sursis ct aux cir­

constances att énuantes ne sont p<IS applicables aux infrac tions

pr évues au présent article,

Sect ion ::;

AU/ ïes i1 ~/;Hctirms

Art. 3Y. So nt punies d'un emprisonnement d'un a cinq ans

Ci d une amcfll l(' de 1.000 .000 à 3.000.000 de francs. les pcr­

son nes qui. dans le cadre d'une proc édure collective d 'apurement du

pas.... if :

.. sont con vaincues d ' avo ir, dans lint èrèt du d ébiteur, ~üll=,, ­

tra it. rece le ou d issim ul é toul ou partie de ~ ;C:> biens meubles ou

immeub le.... . sans préjudice de l' application des dispositions

p énales relatives il la complic ité :

2 - so nt convaincues d' avo ir frauduleusement produit duns

Jo. procédu re collective. so n en leur nom, soi t par inte rpos ition

de personne ou SOliS un t:UI.X nom, des créances supposées ;

:. --exerçant une ac tivite professionnelle indépendante. civile.

co mmercia le, artisa nale ou agricole SO tlS ie nom d'autru i ou sous

Lin faux nom, de mauvaise foi, détournent ou dissimu lent. tentent

de d étourner ou de d issimuler une part ie de leurs biens.

An. 40.- So nt puni s d 'u n empr isonnement d'un il tro is ans et

d ' une amende de 100.000 il 1.000.000 do francs ou de l'une de

ces deu x peines seulement, le co njoint, les descendant s. les

ascendants ou les co llaté raux du d ébi teur ou ses a lliés ju squ 'au

quat rième degré inclus ivement qui, il l'insu du debit eur. détour­

nent. divert issent ou recèlent des effets d épendant Je l' actif du

debiteur en ètat de cessation des paie ments .

An . -t1.- - Mêm e lorsque la j uridict ion sable prononce la

relaxe dans les cas prévus aux articles 3l) ct 40 ci-dessus. elle sta­

tue sur les do mm age s-i ntérêts ct sur la ré intégration dan s le

patrim oine du déb iteur. des biens . droits ou actions soustra its.

Art. 42 .- Est pun i d ' un emprisonnement d ' un à cinq ans et

d'une amende de 300 .000 à 3.000.000 de francs, tout mandataire

j udicia ire d'une procédure co llect ive qui :

1- exe rce une activ ité personn elle sous le couvert de l' ent re­

prise du débiteur masquant ses agissements :

2 - dispose du crédit ou des biens du d ébiteur comme ses

biens propres ;

3 - dissipe les biens du déb iteur ;

4 - poursu it abusivem ent ct de mauvai se foi , dans son intérêt

personn el. soit directe ment, soit indirectement, une exp loitat ion

déficitaire de l'entreprise du débiteur ;

5- se rend acquéreur pour son compte, directement ou indi­

rectement, des biens du débiteur, en violation de l' arti cle 51 de

l' Acte uniforme portant organisation des pro cédu res co llectives

d 'apurement du pas sif.

Ali . 43 .- Est puni J ' un emprisonnement d 'un à troi s ans et

d ' une amende do 100.000 " 1.000 .000 do francs le créancier qui,

saufdi spos itions cont rai res de l'Acte uniforme portan t organisa­

tion des proc édures co llec tives d' apurement du passif:

1- co ncl ut avec le débiteur ou avec toutes perso nnes, des

ava ntages particuliers ci raison de son vote dans les delibérations

de la masse;

~ - concl ut une convention particu lière de laquelle il resu lte­

rail en sa faveur, un avan tage il la charge de lactifdu débiteur à
partir du jour de la d écision d'ouverture de la procedu re co llective.

Art. 44 . -- Les co nve ntions pr évues 3 lurt ictc -0 ci -dessus

sont. CH outre, déclarées nulles par la j urid iction répressive.

Le j ugement ordonne. en outre, ~1 U créancier de restituer. à qui

J e droi t. les sommes ou les valeur s qu' il a reçues en vertu des

conventions annu lees.

Art. ~~5 .- Les condamnations prononcées en vertu des dispo­

siuous du présent chapitre SOI1(. aux frais des condamnés, affi­

chées et son t publiees dans lin journa l d 'a nnonces léga les.

CJ-lAP I I1Œ (,

Répression des infractions prévues par l 'AClC unitorme

portant organisation des procédures s imp lifiées de recouvre­

ment et des voies d 'l.!.n\ '/l ll OI1

Art. "+6. - Est puni J ' un empris onne ment d 'u n à cinq ans et

d'une amende de 300.000 iJ >.000 .000 de fran cs. le d ébiteur

sa isi ou le tiers détendeur entre les mains de qu i la saisi e il été

effectu ée qui ne rep résente pas les objets sa isis, dont il es t réputé

gard ien.
Art. ·P.-· ESI puni d 'un emprisonnement d 'un à deux ans el

d'une amende de 1OO.OO(J à 1.000.000 de francs ou de l'une de

ces deu x peines seulement, I ~ commissai re-p riseur ou tou t autre

auxiliaire de j us tice chargé dt." la vente qui reçoit une somme

au-dessous de l' enchère.

CHAPITRE 7

Repression des infractions prévues par l 'Acte uniforme
partant organisation et harmonisation des comptabilités

de» entreprises

Art . 48.- - So nt pun is d'un emprisonnement de troi s mois il

troi s ons el d 'une amend e de 500.000 à 5.000.000 de francs, les

entrepreneurs individuels et les dirigeants soc iaux qui :

- po ur chaque exerc ice socia l, ne dressent pas l'inventai re et

nétablissent par les éta ts finan ciers annuels ain si qu e. le cas

éc héant. le rapport de gestio n ct le bilan soc ial ;

- sciemment étab lissen t et commu niquent des états financiers

ne délivrant pas une ima ge fidèle du patrimo ine, de la situation

financière et du résultat de J'exercice.

CHAPITRE K

Répression des infractions pré vues par l'Acte uniforme
relatifau droit des sociétés coopératives

Art 49.- Est pun ie d 'u n emprisonnement d'un mois il un an

et d 'une amende de 100.000 à J.000.000 francs. toute personne

•
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qui, sans y être habilitée conformément aux dispositions légales

et réglementaires applicables à ce type de groupements, utilise

indûment les expressions de socié tés coopératives. union de

soc iétés coopératives, féd érat ion de sociétés coopératives ou de

confédération de sociétés coopé ratives , accompagnées d'un qua­

lificatif quelconque. ainsi que toutes les dénominations de nature

à laisser entendre qu ï l s ' agit d 'un des groupements cités dans

ie présentarticle.

Art. 50.- La présente loi sera publi ée au Journal officiel dc

la Répu blique de Côte d"Ivoire et exécu tée commc loi de l' Etat.

Fait à Abidjan, le 9 novembre 20 17.

Alassane OUAlTARA.

LOIno 20/7-728 dl/ 9 no,'embre 20 17 modifiant le Code de pro ­

cédure civile. commerc iale et admin istrative.

L',\SSEM BLEE NATIONALE il adopté.

LE PRESIDENT DE LA REPU BLIQUE promulgue la IOÎdont la teneursuit :

Article I.-Lcs articles 140 et 181 du Code de procédure civile.

commerciale et administrative sontmodifiés ainsi qu'il suit:

Article 140 nouveau:

Les débats clos. le Ir ibunal délibère imm édiatement en sec rel.

Le jugement avec motifs e t dispositif entièrement rédigés est lu

à l'audience.

Le tribunal peut remettre la lecture dujugement à une audience

ulterieurequ'il fixe. Entretemps. il n'est reçu ni pièces, ni conclu­

sions, ni notes.

Il peut toujours, parjugement avant-dire-droit. ordonner une

mesure d'instruction, lorsqu'il estime exceptionnellement devoir

y reco uri r. Cc j uge ment obéit aux régi es fixées par l'art icle 49

pour les ordonnances du j uge de la mise en état.

En tout état de cause. le tribunal doit statuer dans un délai de

six mois maximum. licompter de la première audience.

Ce délai est exceptionnellement prorogé d'un mois parordon­

nance du president du tribuna l.

Article nu 'lOu"eau :

Pourobtenir la suspension de J'exécution dans les cas prévus à

l'alinéa 2 de l'art icle précédent, l'appelant doit présenter au pre ­

m ier prési dent de la Cour d'appe l une requète motivée , dépos ée

au greffe de la Cour. il laquell e seront joints, sauf si ces pièces
figurent déjà au dossier de l'appel, une expédition de la décision

frappée d'appel soit une copie de l'acte d'appel. soit un ce rtifica t

du greffier qui a reçu la déclaration d'appel dans les conditions

prévues à l'article 165.

L'appelant transmet, parministèred'huissier, une copie du dos­

sier de sa requête à l'intimé qui est invité à faire connaître ses

observations par écrit et à les déposer au greffe de la Courdans
un délai de cinq jours.

Le prem ier président de la Cour d'appe l sa isi peut, nonobstant

les disposit ions des articles 145 ct 146, sur réqu isitions du pro­

cureur général, décider dans les huitjoursde sa saisine. qu'il soit

sursis ou non à l'exécution des jugements frappés d'appel ou des

ordonnances de référé lorsque ladite exécution est de nature à

troubler l'ord re public ou doit entrainer un préjudice irréparable

ou des conséquences manifestement excessives,

Si le premier président fait droit à la requête aux fins de sus­

pension des poursuites, celles-ci demeurent suspendues jusqu'à

ce guï l soi t statu é sur le fond par la Cour d'appel.

Le prem ier prèsidcnt de la Cour d'appel peut, apr ès réquisitions

du procureur général, subordonner la suspension des poursuites

au versement d'une somme ne pouvant être inférieure au quart

du montant de la condamnation.

Le non-paiemen t de cette somme dans le dèlai de huit jours

entraine la continuation des poursuites.

La somme est consignée dans un établissement ou un orga­
nisme financier public lorsqu'il en existe dans le ressortterritorial

de la Cour d'appel dont le président est saisi,

Art, 2.- La pr ésente loi sera publiée au Journal officiel de la

République de Côte d' Ivoire et exécut ée comm e loi de l'Etat.

Fait à Abidjan. le 9 novembre 20 17.

Alassane OUATTARA. •

LOI /JO 2D17-7l9 du 9 no vemb re 20 17 portant rat ification de
Fordonnance n" 2U17-301 du J7 mai 20 17 portant modifica ­

tion de l 'article 6 de : 'ordonnance n'> 2n16-47 du 10 février
10/6 relative ail renforcement de... droits des créanciers dans

les procédures collectives d'apurement du passif

L'ASSEMBLEE !\!ATlûNALEa ado pt é.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la 101 don t la teneur suit :

Ar ticle \. - Est ratifi ée l'ord onnance n020 17-301 du 17 ma i

:W17 portant modifi cat ion de l'article 6 de l'ordonnance n° 2016­

47 du 10 février 2016 re lative au renforcement des droits des

créanciers dans ies procédures collectives d'apurement dupassif.

Art. 2, -- La présent e loi sera publiée au Ja l/mal officiel de la

Répub lique de C ôte d ' Ivoi re et ex écut ée co mme loi de l' Etat,

Fait à Abidjan. le 9 novembre ::!O 17_

LO I 11° 20 /7-730 dl/ 9 110vembre 201 7 portant ratificatio n de

l 'ordon nance n" 2017-302 du 17 mai 201 7 portant modifica­

tion de J'article 2 de la loi n"20 15-904 du 30 décem bre 20 15

l'ela/ive aux procédures speciales pour le règlement des petits

litiges .

L' ASSEMBLEE NATIONALE a adopté,

LEPRESIDENT DE LAREPUBLIQUEpromulgue la loidontla teneur suit:

Article 1.- Est rat ifiée l' ordonnance n" 20 17-302 du 17 mai

20 17 portant mod ification de l'art icle 2 dc la loi n02015-904 du

30 décembre 2015 relative aux procédures spéc iales pour le

règlement des pet it-...· .:tiges.
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